
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil abrogeant le règlement (CEE) n° 4056/86 déterminant les modalités d'application des articles 85 et 86 du traité aux transports maritimes et modifiant le règlement (CE) n° 1/2003 de manière à étendre son champ d'application au cabotage et aux services internationaux de tramp
1.
Rapporteur:  Corien Wortmann-Kool
2.
N° PE: A6-0217/2006
3.
Date d’adoption: 4 juillet 2006
4.
Objet: application des articles 85 et 86 du traité aux transports maritimes et modification du règlement (CE) n° 1/2003 de manière à étendre son champ d'application au cabotage et aux services internationaux de tramp
5.
Référence interinstitutionnelle:  2005/264 (CNS)
6.
Base juridique: article 83 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8. Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements dans leur principe.
Amendement 1: la Commission approuve le principe de cet amendement, mais n’est pas disposée à modifier le texte du considérant. Les échanges d’informations sont légitimes quel que soit le secteur pour autant qu’ils soient conformes au droit de la concurrence. 
Amendement 2: la Commission est d’accord sur le fond de la recommandation, mais n’est pas disposée à modifier le texte du considérant. Elle donnera suite à la recommandation du PE en adoptant des lignes directrices qui expliqueront ce que le droit de la concurrence autorise en matière de services de transports maritimes une fois le règlement (CE) n° 4056/86 abrogé. Ces lignes directrices établiront des orientations en matière d'accords techniques.
Amendement 3: la Commission est d’accord sur le fond de l’amendement, mais n’est pas disposée à modifier le texte du considérant 10.
Amendement 4: la Commission n'a pas d'objection sur le fond de l'amendement, mais n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant. Elle répondra à la demande du PE dans le cadre d'une initiative distincte concernant le règlement (CEE) n° 954/79 qui autorise l'adhésion des États membres au code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.
Amendement 22: sur le fond, la Commission peut accepter cet amendement, mais elle n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant.  Parce que les règles de concurrence ne se sont jamais pleinement appliquées au secteur des transports maritimes réguliers et pour guider les différents acteurs du marché, notamment dans le secteur du tramp, la Commission établira, en consultation avec l’ensemble des parties prenantes, des lignes directrices sur l’application des règles de concurrence aux services de transports maritimes.  Ces lignes directrices seront publiées avant l'expiration de la période transitoire de deux ans applicable aux conférences maritimes existantes.
Amendement 5: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 9).
Amendement 6: la Commission est d’accord sur le fond de la proposition et peut s’engager à faire rapport au PE sur la position des pays tiers en matière de lignes régulières, mais n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant sans rapport avec la proposition législative en tant que telle.
Amendement 7: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 11).
Amendement 8: sur le fond, la Commission accepte la recommandation, mais n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant. Elle donnera suite à la recommandation du PE au moyen d’un acte distinct lorsqu’elle déterminera s'il convient ou non d’abroger le règlement (CEE) n° 954/79 qui autorise l'adhésion des États membres au code de la CNUCED.
Amendement 9: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 5).
Amendement 10: la Commission peut accepter en partie cette proposition. Elle n’introduira pas de nouvel amendement, mais donnera suite à la recommandation du PE en publiant des lignes directrices sur l’application des règles de concurrence aux services de tramp avant la fin de la période transitoire de deux ans qui débutera à la date d'adoption, par le Conseil, de la proposition de la Commission abrogeant le règlement (CE) n° 4056/86. Pour préparer ces lignes directrices, la Commission procède actuellement à une enquête auprès des transporteurs, des chargeurs, des États membres et des experts indépendants du secteur.
Amendement 11: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 7).
Amendement 12: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 7).
Amendement 13: sur le fond, la Commission peut accepter en partie la recommandation, mais elle ne modifiera pas sa proposition. Elle donnera suite à la recommandation du PE en adoptant, avant l'expiration de la période transitoire de deux ans applicable aux conférences maritimes existantes, des lignes directrices qui expliqueront ce que le droit de la concurrence autorise en matière de services de transports maritimes une fois le règlement (CE) n° 4056/86 abrogé. Ces lignes directrices établiront des orientations en matière d'accords techniques.
Amendement 14: sur le fond, la Commission peut accepter en partie la recommandation, mais elle ne modifiera pas sa proposition. L’article 32 du règlement (CE) n° 4056/86 est supprimé et la Commission adoptera des lignes directrices concernant l’application des articles 81 et 82 aux services de tramp avant l'expiration de la période transitoire de deux ans applicable aux conférences maritimes existantes. Cette période transitoire débutera à la date d'adoption, par le Conseil, de la proposition de la Commission abrogeant le règlement (CE) n° 4056/86.
9. Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition, mais donnera suite aux recommandations du PE par d’autres moyens, notamment en adoptant des lignes directrices ainsi qu’il est expliqué en détail ci-dessus.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée sous la présidence finlandaise.
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